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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DEPARTEMENT DES PYRENEES ORIENTALES 

COMMUNE DE PEZILLA LA RIVIERE 

 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 23 SEPTEMBRE 2025 A 18H 

 

Membres en exercice : 27 

Membres présents : 21 

Membres absents : 6 

Dont membres représentés : 2 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-trois septembre à 18 h, les membres du conseil municipal 

de la commune de Pézilla-La-Rivière se sont réunis en mairie, sous la présidence de Monsieur 

Jean-Paul BILLES, Maire. 

Sont présents : Jean-Paul BILLES, Nathalie PIQUE, Guy PALOFFIS, Jeanine VIDAL, Blaise 

FONS, Jean TELASCO, Yves ESCAPE, Catherine MIFFRE, Pascale PUY, Françoise 

CAMPREDON, Joël PACULL, Karine CAROLA, Liliane HOSTALLIER-SARDA, Corinne 

ROLLAND-MCKENZIE, Yannick COSTA, Laurence BARBERA, Carine DEVOYON, 

Chrystelle CARLOS LEBOEUF, Jean-Pascal GARDELLE, Christian FALZON, Léocadie 

MENDEZ. 

Absents excusés ayant donné pouvoir : Laurent FOURMOND (pouvoir donné à Nathalie 

PIQUE), Xavier ROCA (pouvoir donné à Christian FALZON) 

Absents excusés : Pascal-Henri BASSET, Nicolas OLIVE, Marc BILLES, Evelyne 

SARRAZIN. 

Date de la convocation : 17/09/2025 
 

M. le Maire constate que le quorum est atteint. 

 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 

Mme Laurence BARBERA est désignée secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

En préambule, M. le Maire invite le Conseil Municipal à observer une minute de silence pour 

Eric GOLFETTO, employé aux services techniques décédé le 10 septembre dernier. 

 

INFORMATION DES DECISIONS DU MAIRE PRISES DANS LE CADRE DES 

DELEGATIONS 

 

Devis entre 5 000 et 90 000 € HT : 

• Contrôle technique de construction (missions LP, LE, AV, HAND, PS, STI, SEI et VIEL) 

du projet de salle de spectacles socio-culturelle : QUALICONSULT, sise 16 Avenue Eole, 

66100 PERPIGNAN, pour un montant de 7 165 € HT. 

• Contrôle technique de construction (missions L, LP, LE, HAND, PS, SEI et VIEL) du 

projet de centre d’artisanat d’art : QUALICONSULT, sise 16 Avenue Eole, 66100 

PERPIGNAN, pour un montant de 6 470 € HT. 

• Cuisine du siège de rugby à la halle des sports : SN ROUGER, sise 69 chemin des Vignes, 

66 000 PERPIGNAN, pour un montant de 15 000 € HT. 
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• Fourniture de tapis de gymnastique à la halle des sports : DIMA SPORT, sise 1bis rue 

Louis Armand - BP 91, 77834 Ozoir-la-Ferrière, pour un montant de 5 430,50 € HT 

• Virements de crédits : 

• Augmentation de Crédits : 

o Chapitre 996 - Compte 21351- 996 : + 5 000 € 

• Diminution de Crédits : 

o Chapitre 23 - Compte 2313 : - 5 000 € 
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 24 JUILLET 2025 

 

Pas d’observation - Approbation à l’unanimité des membres présents et représentés. 

 

 

PROPOS INTRODUCTIFS DU MAIRE  

PREVENTION DES CONFLITS D INTERETS 
 
M. Le Maire :  

 

J’attire votre attention encore une fois sur l’obligation de prévention des conflits d’intérêt. Aussi, je 

demande à tous les conseillers d’être particulièrement vigilants et de signaler avant le vote, tout intérêt 

à titre personnel, professionnel ou électif qu’ils pourraient avoir sur un dossier.  

 

Je pense notamment aux élus qui siègent dans les organismes, publics, privés ou associatifs, objets 

de certaines délibérations mais également à tout intérêt personnel ou professionnel.  

 

Dans ce cas, le déport sera nécessaire c’est-à-dire que les élus concernés devront quitter la salle et ne 

pas participer au débat et au vote. 

 

Mme Corinne ROLLAND-MCKENZIE et M. Jean-Pascal GARDELLE arrivent et prennent part 

à la séance. 

 

INFORMATIONS / QUESTIONS DIVERSES 
 

MAITRE D’ŒUVRE POUR L’AMENAGEMENT D’UN RESTAURANT ET DE CHAMBRE 

D’HOTES – 44 AVENUE DE LA REPUBLIQUE 
 

La CAO s’est réunie 3 fois, dont une pour déclarer la première consultation infructueuse, une 

seconde fois afin d’ouvrir les plis de la seconde consultation et une troisième fois afin 

d’effectuer une première analyse et demander des confirmations aux candidats. Le travail de la 

CAO n’est pas encore finalisé : 3 candidats seront reçus en entretien. 

 

CENTRE D’ARTISANAT D’ART ET SALLE DE SPECTACLES 

 

Les architectes de ces 2 projets ont été choisis et travaillent actuellement aux APD (avant-projet 

détaillé) de leurs projets respectifs, que nous aurons d’ici la fin de l’année. Ces dépenses avaient 

été prévues au budget. 
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TRAVAUX DE SECURISATION 

 

Des nouveaux travaux de sécurité routière vont être entrepris par la Communauté Urbaine dans 

les prochains jours : une écluse routière avec coussin lyonnais avenue du Canigou, et 4 coussins 

lyonnais en entrée Ouest côté Corneilla. Ces dispositifs complètent le feu récompense, les 

radars pédagogiques et les ralentisseurs déjà mis en place par la Commune. 

 

CONSULTATIONS EN COURS 

 

Plusieurs appels d’offres sont en cours : 

• La vidéoprotection : date limite de remise des plis le 16 octobre. 18 caméras 

supplémentaires sont prévues. 

• La voirie : date limite de remise des plis le 6 octobre. Plusieurs voies sont prévues : 

o Le début de la rue de la Bardère (de l’avenue de la République jusqu’au pont de la 

Berne) 

o La rue Pau Casals 

o Une traverse au bout de la rue de la Bardère 

D’ici la fin du mandat, la démolition de la maison place Foixet et l’aménagement de WC publics 

convenables au rez-de-chaussée de la maison STOLL (54 avenue de la République) seront 

également à prévoir. 

 

MUR DE BRIQUES - ECOLE DE RUGBY 

 

Afin de financer l’école de rugby, cette dernière met en vente des briques personnalisées au 

prix de 50€. Le Maire propose que la Mairie achète des briques correspondant à l’ensemble des 

présidents du club (depuis 1908). 

 

TOTEM AIRE DE LOISIRS 

 

Un totem identique à celui de l’aire de pique-nique Serge et Marcel PADRINES sera commandé 

pour l’aire de loisirs Hubert PALOFFIS. 

 

SALLE DE CONVIVIALITE 

 

La salle de convivialité a été louée toutes les semaines. Les recettes de locations s’élèvent à 

7825 €, alors que les dépenses d’eau et d’électricité s’élèvent à 1959 €, soit un solde positif 

d’environ 6000 €. Le coût du personnel et l’autoconsommation du photovoltaïque ne sont pas 

comptabilisés. A noter que la production du photovoltaïque de la salle de convivialité est 

répartie pour la consommation des 10 principaux bâtiments communaux ; le calcul entre 

production et consommation s’effectue par tranche de 15 minutes. 

 

SMTBV – LIT DE LA TET 

 

Une réunion du SMTBV (Syndicat Mixte de la Têt Bassin Versant) concernant le projet de 

réaménagement du lit de la Têt a eu lieu le 9 septembre dernier : le projet prévoit de prendre 

des matériaux en rive gauche et de les mettre dans le lit de la rivière afin de le remonter de 3m. 

Cette affaire, sujette à controverses, sera à suivre de près par la prochaine municipalité. 

 

Mme Pascale PUY et M. Yannick COSTA arrivent et prennent part à la séance. 
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Pas d’autre intervention. 

 

M. le Maire passe à l’ordre du jour. 

 
ORDRE DU JOUR 

• Désignation du secrétaire de séance 

• Information des décisions du Maire prises dans le cadre des délégations du conseil 

municipal 

• Approbation du procès-verbal du 24 juillet 2025 

• Informations générales et questions diverses 

01/ Avis sur le projet de PLUi-D 

02/ Convention PMMCU - Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) 

03/ Modification du tableau des effectifs 

04/ Approbation du rapport de la CLECT du 23 juillet 2025 

05/ Convention CD66 : spectacle « Livre vivant en balade 2025 » 

06/ Elections municipales mars 2026 - Mise à disposition des salles communales aux candidats 

07/ Dénomination d’une nouvelle impasse – Lotissement les Côteaux d’or 

08/ Convention financière : attribution fonds de concours 2025 – 2ème Part : Atelier de vitraux (PMM 

CU) 

09/ Incendie dans l’Aude - Aide exceptionnelle 

10/ Acquisition foncière - Terrain AI 152 – parking aire de pique-nique 

11/ Vente du mobilier de la Maison BORDO – Modalités de vente 

12/ Caisse d’Allocations Familiales : Avenant à la convention d’accès à « Mon Compte Partenaire » 

DIA (pour information) 

 

DOSSIER 01 

AVIS SUR LE PROJET DE PLAN LOCAL D’URBANISME 

INTERCOMMUNAL TENANT LIEU DE PLAN DE MOBILITE (PLUI-

D) DE PERPIGNAN MEDITERRANEE METROPOLE COMMUNAUTE 

URBAINE 
 

 

RAPPORTEUR :   Jean-Paul BILLES 

 

 

M. le Maire informe l’assemblée que le Conseil de Communauté de Perpignan Méditerranée 

Métropole Communauté Urbaine a arrêté le bilan de la concertation et le projet de Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal tenant lieu de plan de Mobilité (PLUi-D) lors de sa séance du 10 

juillet 2025. Conformément aux articles L153-15 et suivants du Code de l'urbanisme, 

l’ensemble du dossier a été notifié afin de recueillir l'avis de la Commune. L’ensemble du 

dossier arrêté est disponible via le lien suivant : 

https://transfert.dnpm.fr/index.php/s/XzQPWBdfEPAdcBp 

 

Conformément à l'article L.153-5 du Code de l'urbanisme, la Commune dispose d’un délai de 

trois mois à compter de la réception du courrier notifiant le dossier pour donner son avis, soit 

jusqu’au 18 octobre 2025. Passé ce délai, l'avis sera réputé favorable. 

 

https://transfert.dnpm.fr/index.php/s/XzQPWBdfEPAdcBp
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5214-16 et 

suivants ; 

VU le Code du Transport ; 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-15 et R.153-5 ; 

VU le Plan de Déplacements Urbain (PDU) de l’agglomération de Perpignan approuvé par 

délibération du Conseil de Communauté de Perpignan Méditerranée en date du 27 septembre 

2007, mis en révision par délibération du Conseil de Communauté en date du 19 décembre 2013 

; 

VU la délibération du Conseil de Communauté de Perpignan Méditerranée Métropole 

Communauté Urbaine n° 2015/12/209 en date du 17 décembre 2015, prescrivant l’élaboration 

du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) sur le territoire de Perpignan Méditerranée, 

à l’exception du secteur sauvegardé de Perpignan, avec la définition des objectifs poursuivis, 

des modalités de concertation et de collaboration des Communes Membres, ce PLU 

intercommunal tenant lieu de Plan de Déplacements Urbains (PDU) sur l’ensemble du territoire 

de Perpignan Méditerranée ; 

 

VU le Programme Local de l’Habitat (PLH) adopté pour la période 2020-2025 par délibération 

du Conseil de Communauté de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine en 

date du 12 avril 2021 ; 

VU la délibération du Conseil de Communauté de Perpignan Méditerranée Métropole 

Communauté Urbaine du 29 avril 2024 n°2024/04/92 portant modifications des objectifs 

poursuivis, des modalités de concertation avec le public et de collaboration avec les Communes 

Membres dans le cadre de l’élaboration du PLUi-D, et application des dispositions nouvelles 

des articles R.151-1 à R.151-55 du Code de l'Urbanisme relative au contenu modernisé du PLU 

; 

VU le débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables (PADD) du projet de PLUi-D tenant lieu de Plan de Déplacements Urbains au sein 

du Conseil de Communauté du 24 juin 2024 ; 

VU le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la Plaine du Roussillon approuvé le 2 juillet 

2024 ; 

VU la délibération du Conseil de Communauté de Perpignan Méditerranée Métropole 

Communauté Urbaine n°2025/07/200 en date du 10 juillet 2025 arrêtant le bilan de la 

concertation et le projet de Plan local d’urbanisme intercommunal tenant lieu de Plan de 

mobilité (PLUi-D) de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine ;  

CONSIDERANT que le projet du PLUi-D de PMM arrêté par délibération en date du 10 juillet 

2025 a été transmis dans son intégralité par lien de téléchargement envoyé aux 37 communes 

par courrier recommandé avec accusé de réception en date du 18 juillet 2025 ; 

CONSIDÉRANT que le projet de PLUi-D constitue le cadre stratégique et réglementaire en 

matière d’aménagement, d’urbanisme, d’habitat, de mobilités, d’environnement et de 

développement économique pour les quinze prochaines années ; 

CONSIDÉRANT qu’il s’appuie sur un Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

(PADD) articulé autour des ambitions suivantes : 

• Une métropole attractive et innovante, 

• Une métropole durable, solidaire et de proximité ; 

CONSIDÉRANT que ce projet a été élaboré en concertation avec les communes membres, les 

Personnes Publiques Associées (PPA) et le public ; 

CONSIDERANT que l'avis de la commune intervient dans le cadre des articles L. 153-15 et 

R153-5 du Code de l'urbanisme qui disposent notamment que les Communes membres rendent 

un avis sur le projet de plan arrêté dans un délai de trois mois à compter de l'arrêt du projet, cet 

avis étant réputé favorable en l'absence de réponse à l'issue de ce délai ; et que lorsque l'une des 
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Communes Membres émet un avis défavorable sur les Orientations d'Aménagement et de 

Programmation ou les dispositions du règlement qui la concernent directement, le Conseil 

communautaire doit délibérer à nouveau et pour arrêter le projet de PLUi- dans les conditions 

prévues à l’article L153-15 ; 

CONSIDERANT que selon les dispositions de l’article L153-15 du CU, « Lorsque le projet 

de plan local d'urbanisme est modifié pour tenir compte de cet avis et que la commune consultée 

sur cette modification émet un avis favorable ou n'émet pas d'avis dans un délai de deux mois, 

l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale arrête le projet 

modifié à la majorité des suffrages exprimés. Dans tous les autres cas, le projet de plan local 

d'urbanisme est arrêté à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés » ; 

CONSIDERANT que conformément à l'article L. 153-19 du Code de l'Urbanisme, le Président 

de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine soumettra le projet de PLUi-D 

finalement arrêté à enquête publique, avec notamment les avis recueillis sur celui-ci ; 

VU le projet de Plan local d’urbanisme intercommunal tenant lieu de Plan de mobilité (PLUi-

D) de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine arrêté par délibération du 10 

juillet 2025, ainsi transmis, et notamment le rapport de présentation, le Projet d’Aménagement 

et de Développement Durables (PADD), les règlements écrit et graphique, les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation (OAP), le Programme d’Orientations et d’Actions 

(POA) et les annexes ; 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité/majorité des membres présents (et 

représentés), 

 

► EMET un avis favorable sur les orientations d’aménagement et de programmation et les 

dispositions du règlement du projet de PLUi-D de Perpignan Méditerranée Métropole arrêté, 

concernant directement la Commune de Pézilla-la-Rivière ; 

 

► FORMULE les observations suivantes sur ce projet de PLUi-D arrêté, sans remettre en 

cause cet avis favorable : 

 

• Regrouper les emplacement réservés n°43 et 44 en un seul. 

• Réduire le périmètre de l’emplacement réservé n°46 afin d’exclure la partie Sud déjà 

construite. 

• Dans les dispositions communes du règlement, augmenter le nombre de places visiteurs 

à 1 place par logement, et instaurer 1 place/Logement Locatif Social. 

• Amender le règlement de la zone Ua : En cas de changement de destination d’un bâti 

qui comprend une zone de garage au RDC, il convient de conserver cette zone de 

stationnement dans le bâti, sauf possibilité de faire la zone de stationnement sur la 

parcelle à l’extérieur du bâti (sauf impossibilité technique, il convient de prévoir 1 place 

de stationnement minimum par unité de logement). 

• Mettre en cohérence la superficie des annexes de la zone UD (20 ou 30 m²). 

• Ajouter le guide « Façades & couleurs du bâti ancien – fiche 2 » du CAUE66 en annexe 

du règlement. 

• Amender le règlement de la zone 1AUH3 : « En ce qui concerne le réseau de canaux 

d’arrosage, il convient de préserver la continuité hydraulique. Les ouvrages seront 

cuvelés dans les zones aménagées. » 

• En A2, Atvb et Aeol, revoir la formulation : sont autorisées « Les constructions et 

installations nécessaires à l'exploitation agricole, à la transformation ou au stockage 

et à l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel 

agricole agréées au titre de l'article L. 525- 1 du code rural et de la pêche maritime. » ; 
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et ce afin de permettre également les constructions pour la vente en direct et les hangars 

agricoles pour les agriculteurs.  

• Modifier la hauteur en 1AUH3 : rabaisser de 12m à 9m. 

• Réexaminer le statut de la zone inondable en 1AUH3 sur l’OAP Est. 

 

► DIT que le présent avis sera transmis à Perpignan Méditerranée Métropole Communauté 

Urbaine, conformément à l’article L.153-15 du Code de l’Urbanisme. 

 

► AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à la présente délibération. 

 

 

NOUVELLE PHARMACIE 

 

M. le Maire informe que le permis de construire de la nouvelle pharmacie a été accordé. 

 

DOSSIER 02 

CONVENTION INTERCOMMUNALE D’ATTRIBUTION –  

LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX (PMMCU) 
 

 

RAPPORTEUR :   Jean-Paul BILLES 

 

 

M. le Maire indique à l’assemblée que dans le cadre de la réforme de la gestion des demandes 

et des attributions de logements sociaux, Perpignan Méditerranée Métropole Communauté 

Urbaine a transmis la nouvelle Convention Intercommunale d’Attribution (CIA). Cette 

dernière : 
 

➢ détaille les engagements des parties prenantes pour mettre en œuvre les orientations 

intercommunales d’attribution qui visent à : 
 

• Favoriser la mixité sociale à l’échelle de l’agglo 

• Garantir l’accès au parc social des publics prioritaires 

• Favoriser les parcours résidentiels pour les locataires du parc social 
 

➢ présente les modes de pilotage et de suivi de la politique intercommunale d’attribution 
 

➢ énonce les engagements des différents signataires de la CIA 

 

Il est proposé à l’assemblée de délibérer sur l’approbation de cette convention. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, 

 

► APPROUVE la convention intercommunale d’attribution ci-annexée ; 

 

► AUTORISE M. le Maire à signer la convention précitée ainsi que tout acte utile en la 

matière. 
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DOSSIER 03 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 

M. le Maire expose au Conseil Municipal qu’il y aurait lieu de mettre à jour le tableau des effectifs du 

personnel communal afin d’intégrer les éléments suivants : 

• 3 postes contractuels d’adjoint d’animation : 1 sur un temps de travail de 30/35ème (CELA S) et 2 autres 

sur un temps de travail de 25/35ème (BELAVIC A, VIALA A) afin de mettre en adéquation temps de 

travail contrat et temps de travail effectif des agents contractuels du service péri et extrascolaire.  

• 2 postes contractuels d’adjoint d’animation l’un à 22/35ème (BARNET C) et l’autre à 6/35ème (CORTES 

C) afin de les passer de la filière technique à la filière animation. 

• 2 postes d’adjoint technique titulaire 35/35ème pour répondre aux stagiairisations de PACHOT J et 

BAYART A prévues au 01/10/2025. 

 

Il demande à l’assemblée de bien vouloir délibérer sur les changements proposés. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés,  

► APPPROUVE la modification du tableau des effectifs du personnel communal ci-annexé : 
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  EMPLOIS

Saisonniers

A ut res 

( R emplacement , 

A ccro issement  

act ivit és)

TC TNC

TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS                                                                                         

DE LA COMMUNE DE PEZILLA LA RIVIERE

EMPLOI/

POSTE / GRADE

Personnel 

Permanent / 

Titulaire ou 

Stagiaire

Personnel Contractuel / 

Non titulaire

Temps de travail 

hebdomadaire

de l'emploi créé

en heures Nombre 

de postes

Emploi 

pourvu

  EMPLOIS

Saisonniers

Autre s 

(Re mpla c e me nt,  

Ac c roisse me nt 

a c tivité s)

TC TNC

Emploi fonctionnel

Directeur Général 

des Services                                                                            
35 1 1

Attaché Principal T 35 1 1

Attaché 35 2 1

Rédacteur principal 

1ère classe
T 35 1 0

Rédacteur principal 

2ème classe
T 35 2 0

Rédacteur 35 2 1

Rédacteur 0 35 2 0

Adjoint Administratif 

Principal de 1ère 

classe 

T 35 4 2

Adjoint Administratif 

Principal de 2ème 

classe 

T 35 4 2

Adjoint Administratif T 35 3 1

Adjoint Administratif 1 35 1 1

Adjoint Administratif 0 35 1 0

Adjoint Animation 

Principal de 1ère 

classe 

T 35 1 1

Adjoint Animation 

Principal de 2ème 

classe 

35 2 0

Adjoint Animation T 35 2 2

Adjoint Animation 0 35 1 0

Adjoint Animation 0 35 3 0

Adjoint Animation 1 20 1 0

Adjoint Animation 1 30 1 1

Adjoint Animation 5 25 7 5

Adjoint Animation 1 22 1 1

Adjoint Animation 1 20 2 1

Adjoint Animation 1 20 1 1

Adjoint Animation 0 6 1 1

Assistant territorial de 

conservation du 

patrimoine principal 

2ème classe

T 35 1 0

Assistant territorial de 

conservation du 

patrimoine

T 35 1 1

Adjoint du patrimoine 

2 ème classe
T 35 1 1

Adjoint du patrimoine 

2 ème classe
T 32 1 0

Adjoint du patrimoine T 28 1 0

Adjoint du patrimoine 23 1 1

Agent Territorial 

Spécialisé Ecole 

Maternelle principal 

1ère classe

35 2 0

ATSEM principal 2ème 

classe
T 35 1 1

ATSEM principal 2ème 

classe
S 28 1 1

Brigadier-Chef 

Principal PM
T 35 2 2

Brigadier PM 35 1 0

Educateur Territorial 

des Activités 
T 35 1 1

Technicien 35 1 0

Agent de Maîtrise 

principal
T 35 5 4

Agent de Maîtrise T 35 3 3

Agent de Maîtrise T 30 1 1

Adjoint technique 

principal 1ère classe
T 35 4 2

Adjoint technique 

principal 1ère classe
30 1 0

Adjoint technique 

principal 2ème classe
T 35 8 1

Adjoint technique T 35 7 4

Adjoint technique 20 2 1

Adjoint technique 2 35 3 2

Adjoint technique 0 35 6 0

Adjoint technique 0 6 1

Adjoint technique 0 8 1 0

Adjoint technique 0 17,5 1 0

Adjoint technique 1 18 1 1

Adjoint technique 0 22 2

Adjoint technique 1 20 8 1

Adjoint technique 1 25 2 1

Adjoint technique 2 30 2 2

FILIERE SPORTIVE

FILIERE TECHNIQUE

Emploi 

pourvu

FILIERE ADMINISTRATIVE

FILIERE ANIMATION

FILIERE CULTURELLE

FILIERE MEDICO SOCIALE

FILIERE POLICE

TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS                                                                                         

DE LA COMMUNE DE PEZILLA LA RIVIERE

EMPLOI/

POSTE / GRADE

Personnel 

Permanent / 

Titulaire ou 

Stagiaire

Personnel Contractuel / 

Non titulaire

Temps de travail 

hebdomadaire

de l'emploi créé

en heures
Nombre 

de 

postes
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  EMPLOIS

Saisonniers

Autre s 

(Re mpla c e me nt,  

Ac c roisse me nt 

a c tivité s)

TC TNC

Emploi fonctionnel

Directeur Général 

des Services                                                                            
35 1 1

Attaché Principal T 35 1 1

Attaché 35 2 1

Rédacteur principal 

1ère classe
T 35 1 0

Rédacteur principal 

2ème classe
T 35 2 0

Rédacteur 35 2 1

Rédacteur 0 35 2 0

Adjoint Administratif 

Principal de 1ère 

classe 

T 35 4 2

Adjoint Administratif 

Principal de 2ème 

classe 

T 35 4 2

Adjoint Administratif T 35 3 1

Adjoint Administratif 1 35 1 1

Adjoint Administratif 0 35 1 0

Adjoint Animation 

Principal de 1ère 

classe 

T 35 1 1

Adjoint Animation 

Principal de 2ème 

classe 

35 2 0

Adjoint Animation T 35 2 2

Adjoint Animation 0 35 1 0

Adjoint Animation 0 35 3 0

Adjoint Animation 1 20 1 0

Adjoint Animation 1 30 1 1

Adjoint Animation 5 25 7 5

Adjoint Animation 1 22 1 1

Adjoint Animation 1 20 2 1

Adjoint Animation 1 20 1 1

Adjoint Animation 0 6 1 1

Assistant territorial de 

conservation du 

patrimoine principal 

2ème classe

T 35 1 0

Assistant territorial de 

conservation du 

patrimoine

T 35 1 1

Adjoint du patrimoine 

2 ème classe
T 35 1 1

Adjoint du patrimoine 

2 ème classe
T 32 1 0

Adjoint du patrimoine T 28 1 0

Adjoint du patrimoine 23 1 1

Agent Territorial 

Spécialisé Ecole 

Maternelle principal 

1ère classe

35 2 0

ATSEM principal 2ème 

classe
T 35 1 1

ATSEM principal 2ème 

classe
S 28 1 1

Brigadier-Chef 

Principal PM
T 35 2 2

Brigadier PM 35 1 0

Educateur Territorial 

des Activités 
T 35 1 1

Technicien 35 1 0

Agent de Maîtrise 

principal
T 35 5 4

Agent de Maîtrise T 35 3 3

Agent de Maîtrise T 30 1 1

Adjoint technique 

principal 1ère classe
T 35 4 2

Adjoint technique 

principal 1ère classe
30 1 0

Adjoint technique 

principal 2ème classe
T 35 8 1

Adjoint technique T 35 7 4

Adjoint technique 20 2 1

Adjoint technique 2 35 3 2

Adjoint technique 0 35 6 0

Adjoint technique 0 6 1

Adjoint technique 0 8 1 0

Adjoint technique 0 17,5 1 0

Adjoint technique 1 18 1 1

Adjoint technique 0 22 2

Adjoint technique 1 20 8 1

Adjoint technique 1 25 2 1

Adjoint technique 2 30 2 2

FILIERE SPORTIVE

FILIERE TECHNIQUE

Emploi 

pourvu

FILIERE ADMINISTRATIVE

FILIERE ANIMATION

FILIERE CULTURELLE

FILIERE MEDICO SOCIALE

FILIERE POLICE

TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS                                                                                         

DE LA COMMUNE DE PEZILLA LA RIVIERE

EMPLOI/

POSTE / GRADE

Personnel 

Permanent / 

Titulaire ou 

Stagiaire

Personnel Contractuel / 

Non titulaire

Temps de travail 

hebdomadaire

de l'emploi créé

en heures
Nombre 

de 

postes
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DOSSIER 04 

RAPPORT DE LA CLECT DU 23 JUILLET 2025 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

  

Monsieur le Maire fait part à l’assemblée du rapport de la Commission Locale d'Evaluation 

des Charges Transférées (CLECT) du 23 juillet 2025 reçu en mairie le 28 juillet 2025. Ce 

dernier a été transmis aux élus préalablement à la séance. Il rappelle que le présent rapport 

révise l’évaluation de la charge transférée à Perpignan correspondant aux parkings Arago et 

forum Saint-Martin.  

Ainsi, à compter de 2025, PMMCU ne percevra plus le loyer annuel de 1 100 937 €. Celui-ci 

sera à nouveau perçu par la ville, l’actif ayant déjà été transféré. Par ailleurs, PMMCU ne sera 

plus redevable de la taxe foncière liée à ces biens, soit 80 742 €/an. 

 

L’impact sur l’attribution de compensation de la ville de Perpignan en faveur de PMMCU serait 

de – 1 020 195 €, l’AC passant de 27 958 949 € à 26 938 754 €. 

Conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts et de 

l’article L5211-5 du CGCT, les communes membres disposent d’un délai de trois mois pour se 

prononcer sur ce rapport. 

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir délibérer sur ce point.    

 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, à l’unanimité des membres présents 

et représentés, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code Général des Impôts, et notamment l’article 1609 nonies C ; 

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) en date 

du 23 juillet joint en annexe ; 

 

CONSIDERANT que le rapport de la CLECT du 23 juillet 2025 doit être approuvé par 

délibérations concordantes prévue au 1er alinéa du II de l’article L.5211-5 du CGCT, c’est-à-

dire à la majorité qualifiée des deux tiers des conseils municipaux représentant la moitié de la 

population ou de la moitié des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population ; 

 

► APPROUVE le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées de 

Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine en date du 23 juillet 2025, tel que 

joint en annexe. 
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DOSSIER 05 

CONVENTION CD66 – LIVRE VIVANT EN BALADE 2025 

 

Rapporteur : Jean-Paul BILLES 

 

M. le Maire fait part au Conseil Municipal d’un projet de convention à passer avec le Conseil 

Départemental des Pyrénées-Orientales afin d’accueillir le spectacle « Un any al bosc del ratoli 

» de la compagnie « Joli rêve » dans le cadre de la tournée de spectacles « Le Livre Vivant en 

Balade 2025 » le mercredi 1er octobre, à 10h45, au centre culturel. 

 

Pour ce faire, la Commune s’engage notamment à désigner un référent, mettre à disposition une 

salle et sa mise en place, assurer l’accueil des artistes et du public et assurer la communication 

en lien avec le Département. Ce dernier s’engage notamment à coordonner et financer la 

représentation. 

 

M. le Maire propose au Conseil Municipal de statuer sur cette convention. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés : 

 

► APPROUVE la convention ci-annexée à passer avec le Conseil Départemental des 

Pyrénées-Orientales afin d’accueillir le spectacle « Un any al bosc del ratoli » de la compagnie 

« Joli rêve » dans le cadre de la tournée de spectacles « Le Livre Vivant en Balade 2025 » le 

mercredi 1er octobre, à 10h45, au centre culturel ; 

 

► AUTORISE le Maire à signer ladite convention ainsi que toutes les pièces se rapportant à 

cette affaire. 
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DOSSIER 06 

MODALITES DE MISE A DISPOSITION DES SALLES COMMUNALES 

AUPRES DES CANDIDATS AUX ELECTIONS MUNICIPALES 

 

Rapporteur : Jean-Paul BILLES 

 

M. le Maire rappelle que la location de certaines salles communales est payante pour les 

particuliers et gratuite pour les associations. 

Il informe le Conseil Municipal qu’il y aurait lieu de délibérer quant aux modalités de mise à 

disposition des salles communales auprès des candidats dans le cadre des prochaines élections 

municipales de mars 2026. 

Il propose à l’assemblée de mettre à disposition gratuitement les salles communales, dans la 

limite de leur disponibilité et de leur capacité d’accueil. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés : 

 

► APPROUVE la mise à disposition gratuite des salles communales pour les candidats aux 

élections municipales de mars 2026 ; cette mise à disposition gratuite étant soumise à la 

disponibilité préalable de la salle ainsi qu’au respect de sa capacité d’accueil. 

 

DOSSIER 07 

DENOMINATION DE VOIE – LOTISSEMENT LES COTEAUX D’OR 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il y a lieu de procéder à la dénomination de 

la future voie desservant le lotissement « Les Côteaux d’Or », située Cami de la Serre Montèze. 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

► DECIDE de dénommer cette voie « Impasse des Oiseaux », conformément au plan ci-

annexé. 
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DOSSIER 08 

CONVENTION FINANCIERE PORTANT ORGANISATION DES 

MODALITES D’ATTRIBUTION ET DE VERSEMENT D’UN FONDS DE 

CONCOURS A LA COMMUNE – ANNEE 2025 - 2ème PART 
 

 

RAPPORTEUR :  Jean-Paul BILLES 

 

 

M. le Maire informe le conseil municipal de l’obtention d’une subvention de la Région 

« Occitanie Pyrénées-Méditerranée » d’un montant de 38 081 € pour l’aménagement d‘une 

grange sise 30 Av de la République en atelier de vitraux. Il rappelle que le règlement des fonds 

de concours prévoit que la communauté urbaine peut participer, sous certaines conditions à 

respecter, au titre de la 2ème part, à parité avec la Région. Il propose à l’assemblée d’affecter le 

7 

12 

Impasse des oiseaux 

Impasse du bois – nouveaux numéros 

Cami de la Serre Montèze – nouveaux numéros 
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fonds de concours 2025 – 2ème Part sur ce projet et fait part de la convention financière à passer 

entre la Commune et Perpignan Méditerranée Métropole CU. 

Il demande à l’assemblée de bien vouloir approuver cette convention. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

► APPROUVE la convention financière ci-jointe à passer avec Perpignan Méditerranée 

Métropole Communauté Urbaine (PMMCU) dans le cadre du versement du fonds de concours 

octroyé pour l’année 2025 au titre de la 2ème Part pour l’aménagement d’une grange en atelier 

de vitraux pour un montant de 38 081.00 € 

 

► AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document s’y rapportant. 
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DOSSIER 09 

SOLIDARITE EN FAVEUR DES COMMUNES SINISTREES 

 PAR L’INCENDIE DES CORBIERES 
 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 

 

L'incendie d’une intensité exceptionnelle s'étant déclaré le mardi 5 août à Ribaute dans l’Aude 

a ravagé le massif des Corbières, parcourant près de 17 000 hectares, impactant gravement 

quinze communes audoises et provoquant une catastrophe humaine, sociale, environnementale 

et économique. 

 

Face à ce drame, l'Association des Maires de l’Aude (AMA) a souhaité, avec le soutien de 

l'Association des Maires de France (AMF), mettre en place un fonds de solidarité dédié aux 

communes sinistrées pour recueillir les dons des collectivités territoriales, des entreprises et des 

citoyens. Les sommes collectées seront centralisées par l'AMA, en accord avec la préfecture de 

l'Aude, et redistribuées équitablement selon les besoins exprimés par les communes touchées. 

 

Sensible aux dégâts matériels que cette catastrophe d’une ampleur exceptionnelle engendre, la 

commune de Pézilla la Rivière tient à apporter son soutien et sa solidarité aux communes 

audoises impactées. 

 

Aussi, il est proposé au conseil municipal que la commune de Pézilla la Rivière contribue à 

soutenir les communes audoises impactées dans la mesure de ses capacités, en versant une aide 

exceptionnelle d’un montant de 2 000 € à l’Association des Maires de l’Aude dont le siège 

social est : Maison des Collectivités, 85 avenue Claude Bernard-CS 60050- 11890 

CARCASSONNE CEDEX. Il est demandé à l’assemblée de bien vouloir en délibérer. 

 

Ouï cet exposé, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L1111-1,  

 

► DECIDE de verser une aide financière exceptionnelle d’un montant de 2 000 € à titre de 

solidarité envers les sinistrés du massif des Corbières dans l’Aude suite aux incendies d’août 

2025, sur le compte bancaire suivant : 

 

Compte : "Solidarité communes - incendie août 2025" 

Titulaire : Association des Maires de l'Aude – Crédit Agricole 

IBAN : FR76 1350 6100 0042 5260 8600 030 

BIC : AGRIFRPP835     SIRET : 494 657 588 00013    APE : 9499Z 

 

► DIT QUE cette somme sera inscrite au BP 2025 de la commune. 
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DOSSIER 10 

ACQUISITION PARCELLE AI n°152 

 
RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 

 

M. le Maire rappelle la délibération n°2023/018 du 14 février 2023 par laquelle la Commune 

approuvait la convention administrative de mise à disposition du terrain AI n°152 par le 

propriétaire, M. PIFERRER Maurice. Cette parcelle est actuellement utilisée comme lieu de 

stationnement pour les utilisateurs de l’aire de pique-nique Serge et Marcel PADRINES. 

 

M. le Maire informe l’assemblée d’un courrier de M. PIFERRER informant la Commune de 

son souhait de vendre sa parcelle, d’une surface de 5 006 m². 

 

Il propose au Conseil Municipal d’acquérir cette parcelle au prix de 10 000 €. 

 

 
 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés, 

 

► DECIDE d'acquérir la parcelle section AI n°152, d’une contenance de 5 006 m², appartenant 

à M. Maurice PIFERRER, au prix de 10 000 € ; 

 

► AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette acquisition, dont 

les frais seront à la charge de la Commune, l'acte devant être passé par devant Maître Jean-

Charles GOUVERNAIRE, notaire associé à MILLAS -66170-. 

 

►DIT QUE les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 
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DOSSIER 11 

VENTE DU MOBILIER DE LA MAISON BORDO 

 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 
 

 

M. le Maire rappelle l’acquisition en 2015 de la maison BORDO, situé 1 rue du Revelli, dont 

6 737 € correspondait à du mobilier. Une partie de ce mobilier, soit 33 objets de culte (tableaux, 

crucifix, statues, livres…) a été donné à la paroisse. 

 

Suite à l’attribution des marchés de travaux pour la réalisation d’un centre d’interprétation des 

celleres au sein de cette maison, il conviendrait de procéder à la vente des objets restants. 

 

Il informe que la vente des biens appartenant au domaine privé des collectivités territoriales est 

régie par les dispositions du code général de la propriété des personnes publiques qui stipule 

que les biens appartenant à leur domaine privé demeurent aliénables sous réserve que soit 

respecté le principe d'incessibilité à vil prix en vertu duquel une collectivité publique ne peut 

pas céder un élément de son patrimoine à un prix inférieur à sa valeur (CE, 25 novembre 2009, 

n° 310208). Les collectivités territoriales doivent donc veiller à ce que les prix d'appel fixés ne 

soient pas qualifiés de prix inférieur à la valeur réelle du bien, de telle sorte que le principe de 

cession à vil prix ne soit pas méconnu. 

 

Compte-tenu de la quantité d’objets, M. le Maire propose au conseil municipal de faire appel à 

un commissaire-priseur afin d’estimer et de mettre aux enchères ce mobilier. Il précise que 

certains objets seront toutefois conservés afin d’être exposés dans différents bâtiments 

communaux. 

 

Vu l'article L.2241-1 du CGCT, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 

représentés 

 

► DECIDE de faire appel à un commissaire-priseur afin de mettre en vente ces objets ; 

 

► AUTORISE M. le Maire à engager les dépenses relatives au commissaire-priseur et à signer 

toutes les pièces relatives à ces ventes. 
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DOSSIER 12 

AVENANT A LA CONVENTION D ACCES A MON COMPTE 

PARTENAIRE - CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DES PO 
 

 

RAPPORTEUR : Jean-Paul BILLES 

 

 

M. le Maire fait part à l’assemblée d’un projet d’avenant à passer avec la Caisse d’Allocations 

Familiales (CAF) des P-O – Cet avenant à la convention d’accès à « Mon Compte Partenaire » 

permet de modifier l’administrateur du compte suite au départ en retraite d’un agent. 

M. Hugo HERNANDEZ, adjoint administratif territorial, est désigné comme administrateur en 

remplacement de Mme Dorothée PI. 

 

M. le Maire demande à l’assemblée de bien vouloir en délibérer. 

 

Ouï cet exposé, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,  

 

► APPROUVE l’avenant à la convention d’accès à « Mon Compte Partenaire » ci-annexé à 

passer entre la Commune et la Caisse d’Allocations Familiales des P-O en vue d’actualiser les 

informations et procéder au remplacement de l’administrateur   

 

► AUTORISE M. le Maire à signer ledit avenant ainsi que tout acte s’y rapportant. 
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